
Questions orales
M. Stevens: Si je pose la question de privilège, c'est que

j'ai une grave question à poser au premier ministre ...

Des voix: Asseyez-vous!

Des voix: Règlement!

* * *

RADIO-CANADA

Des voix: Bravo!

L'hon. Bryce Mackasey (ministre des Postes): Le
député s'est bien gardé de ne pas nous dire qui avait mené
cettte enquête et sur combien de lettres elle portait? Je
crois savoir que d'était un journal et qu'elle portait sur 20
lettres postées à Calgary. A mon avis, le député, qui vient
de Calgary, devrait faire un peu plus confiance à l'aptitude
des employés de cette ville à bien faire leur travail.

* * *

LE FAVORITISME ET LA QUESTION DE L'AVORTEMENT-
L'OPPORTUNITÉ D'UNE ÉMISSION EN FAVEUR DE L'ALLIANCE

POUR LE DROIT À LA VIE

M. Jean-R. Roy (Timmins): Monsieur l'Orateur, j'ai
une question à poser au secrétaire d'État. J'ai appris que le
docteur Henry Morgenthaler, les prohibitionnistes ...

Des voix: Oh, oh!

M. Roy (Timmins): ... et des partisans de l'avortement
avaient souvent eu l'occasion de paraître sur l'écran de
Radio-Canada tandis qu'on en avait refusé l'occasion à
l'Alliance pour le droit à la vie. Le ministre peut-il nous
assurer que la politique de Radio-Canada ne consiste pas à
favoriser l'avortement et va-t-il faire en sorte de rétablir
un juste équilibre en donnant à l'Alliance pour le droit à la
vie l'occasion de paraître à l'écran de ce réseau?

Des voix: Bravo!

L'hon. James Hugh Faulkner (secrétaire d'État): Je
suis persuadé que la Société Radio-Canada n'a aucun pré-
jugé en la matière.

Des voix: Oh, oh!

M. Faulkner: Néanmoins, je vais faire en sorte de lui
transmettre l'instance du député.

* * *

LES POSTES

LA MAUVAISE COTE DU SERVICE À CALGARY-LES MESURES
ENVISAGÉES

M. Peter C. Bawden (Calgary-Sud): Monsieur l'Orateur,
j'ai une question pour le ministre des Postes. A Calgary, il
y a une quinzaine de jours, il a déclaré que le service
postal dans cette ville s'était grandement amélioré et que
la cote était passée de 30 à 80, soit à peu près la plus haute
cote possible. Comme une récente enquête menée à Cal-
gary a révélé qu'environ 80 p. 100 du courrier de première
classe avait été livré en retard et que 6 p. 100 ne l'avait pas
été du tout ...

Des voix: Oh, oh!

M. Bawden: . . . bien qu'envoyé par la «poste garantie», le
ministre nous expliquera-t-il cette cote et quand on mettra
de l'ordre dans ce fouillis désastreux?

LA CONSOMMATION

LA PUBLICITÉ TROMPEUSE DU MINISTÈRE DES POSTES-LES
INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

M. Peter C. Bawden (Calgary-Sud): Ma question sup-
plémentaires s'adresse au ministre de la Consommation
et des Corporations. Vu la farce dont les Canadiens sont
victimes par suite de cette publicité trompeuse du minis-
tère des Postes, le ministre nous dira-t-il pourquoi il n'est
pas prêt à intervenir et à mettre un terme à cette
malhonnêteté?

[Français]
L'hon. André Ouellet (ministre de la Consommation

et des Corporations): Je pense que les propos tenus par
l'honorable député ont été singulièrement réfutés par le
ministre des Postes, et je n'accorde pas plus d'importance
à sa deuxième question qu'à sa première.

, , ,

[Traduction]
LA CAPITALE NATIONALE

LE MANDAT DU COMITÉ D'ÉTUDE DU RAPPORT FULLERTON-
L'OPPORTUNITÉ DE CONSULTATIONS MULTIPARTITES

M. Walter Baker (Grenville-Carleton): Monsieur l'Ora-
teur, j'aimerais poser une question au premier ministre au
sujet du rapport Fullerton qu'on a transmis aux députés
hier et à la presse vendredi. Nous dirait-il quand on
demandera à un comité mixte de la Chambre et du Sénat
d'étudier le rapport et s'il recevra un mandat assurant le
maximum de consultation entre tous les paliers de gouver-
nement, fédéral, provincial et municipal, et en particulier
s'il y aura consultation avec les provinces, les régions et
les municipalités au sujet du mandat de ce comité pour
que tous les intérêts en jeu soient représentés lors de
l'étude de cette question?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Selon
les renseignements que j'ai à ma disposition, le député a
dû se tromper dans son préambule. On m'informe que les
exemplaires ont été remis aux députés hier et que la
conférence de presse a eu lieu plus tard dans l'après-midi,
et non plus tôt comme le député l'a laissé entendre. En ce
qui concerne l'établissement du comité, le leader de la
Chambre a discuté de la question avec moi hier et a
indiqué que le comité serait établi avant la fin du mois. Il
discutera du mandat du comité avec les représentants des
autres partis de la façon normale.
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